
No ARR1- 164-2026

RÉPUBLIQUE FRANCAISE Dossier  no DP0372502600042

'Eûg0Q)'
Commbine  de SORIGNY

Date  de dépôt  : 22/05/2026

Date  d'afficl'iage  en mairie  : 27/05/2026

Demandeur  : Monsiecir  BOISTARI)  CI-IRISTOPHE

Pour  : le remplacement  des inenuiseries  (fenêtres),

la condamnation  porte  d'entrée  actuelle,

modifications  d'une  ouverture  en porte  d'entrée,  2

rehaussements  de fenêtres,  modification  dl.ine

fenêtre  en porte  fenêtre,  remplacement  porte  de

garage  et isolation  par extériecir  du porche

d'entrée.

Adresse  terrain  : 6 rue  des Écoles  à SORIGNY

(37250)

ARRÉa'le:

de non-oppositioi'i  à une  déclaration  préalable

au nom  de la commune  de SORIGNY

Le maire  de SORIGNY,

Vci la  déclaration  préalable  présentée  le 22/05/2026  par Monsieur  BOISTARD  CHRISTOPI-IE

demeurant  6 rue  des Ecoles  à Sorlgi'iy  (37250)  ;

Vu l'objet  de la déclaration  :

o Pour  le remplacemei'it  des menuiserles  (fenêtres),  la condamnation  de la porte  d'ei'itrée

actuelle,  la modification  d'une  ouverture  en porte  d'entrée,  2 rehaussements  de fenêtres,  la

mûdification  d'une  fenêtre  en porte  fenêtre,  remplacement  porte  de garage  et isolation  par

extérieur  du porche  d'entrée.

o Sur un terrain  situé  6 rue des Écoles  à SORIGNY  (37250)  ;

Vu le code  de l'urbanisme  ;

Vu le Plan  Local  d'Urbanisme  approuvé  le 4 3t1 2/2022,  modifié  le 25/02/2025  et mis à jour  le

23/04/2025  ;

ARRÈTE

ARTICLE  UNIQUE

ll n'est  pas fait opposition  à la déclaration  préalable.

Fait à SORIGNY,  le 9 juin  2026

L'Adjoint  au Maire,

Jonathan  JOUIS



No ARRT  164-2026

La présente  décision  est  transmise  au représentant  de lEtat  dans  les conditions  prévues  à l'article  L.2131-2  du
code  général  des colÎectiviMs  temtoôales.

Nota  Bene  :

- POllr  infOrmatiOn  : La C0n8truCti0n,  Ou 1'in8ta11ati0n  Ou l'aMnagement  Objet  de Cet 8rrêtê  eSt

susceptible  d'être  assujetti  à la Redevance  d'Archâologie  Préventive  (sauf  pourles  cas  d'exomârations

prévus  à 1'article  L524-3  du code  du Patrimoine),  à la Taxe  d'Armânagement  et la Participation  pour

Assainissement  collectif  dont  les  montants  vous  seront  communiqués  ultÉ:»rieurement.

- Le  constmcteurdevra  prendre  toute  mesure  pourgarantirla  solidité  de  l'ouvrage  etdes  canalisations

compte  tenu  des  risques  de fissuration  dus  aux  phénomènes  de retrait  des  argiles  en période  de

sécheresse  et  de  gonflement  de ces  argiles  en  pérlode  de réhydratation.

- Le terrain  d'assiette  est  situé  dans  une zone  exposée  au risque  sismique  (zone  de sismicité  2 -

faible)  en epplication  des arth,,les  R 563-4  et D 563-8-1  du code  de renvironnement. Les travaux
mentionnés  à l'article  R 563-5  du même  code  devront  respecter  les règles  prévues  à l'arrêté  du

22/10/2010.

Le (ou les)  demandeur  peut  contester  la légalité  de la déclslon  dans  les deux  mols  qul  suivent  la date  de
sa notlflcatton.  A cet effet Il peut saislr  le tribunal  admlnlstratlf  temtorlalement  cûmpétent  d'un recours
contentieux  dans les DEUX  M018  à partir  de la transmlsslon  de la déclslon  attaquée.  Le trlbunal  adminlstratlf
peut être saisi dlrectement  en vous déplaçant  sur slte, par vole postale  ou par l'appllcatlon  Informatiqua
"Télérecours  citoyens"  accesslble  par  le site Internet  www.telerecours.fr
ll peut  également  dans  un délal d'un mois  sulvant  la date de sa notlflcatlon,  sais(r  d'un recours  gracleux  î'auteur
de la déclslon, L'absence de réponse au terme de deux mols vaut relet Implk,ite. Le délal de recours contentleux
- mentionné  cl-dessus  contre  une décision  n'est pas prorogé  par  l'exerclce  d'un recours  gracieux  (Artlcle L. 600-
12-2  du code  de l'urbanlsme).
Durée  de validlté  de la déclaratlon  préalable  :
Conformément  à l'artlcle  R.424-'17  du code  de l'urbanlsme,  l'autorlsatlon  est périmée  sl les travaux  ne sont pas
entrepris  dans le délal  de 36 mols  à compter  de sa notlflcatlon  au(x)  bénéflclalre(s),  ll en est de même sl, passé
ce délal, les travaux  sûnt  Interrompus  pendant  un déîa1 supérleur  à une année.  En cas de recours  îe délal  de
validlté  de la déclaratlon  préalable  est suspendu  jusqu'au  prononcé  d'une  déclslon  juridictlonnelle  Irrévocable.
Conformément  aux artlcles  R.424-2a1 et R.424-22,  l'autorlsation  peut  être prorogée  deux  fols pour  une année  sl
les prescrlptlons  d'urbanisme  de tous  ordres  et le réglme  des taxes  et partlclpations  n'ont pas évolué,  Dans ce
cas la demande  de prorogatlon  est  établle  en deux  exemplaires  et adressée  par pll recommandé  ou déposée  à la
mairie  deux  mols  au moins  avant  l'explratlon  du délal  de valld1té.
Le (ou les)  bénéficiaire  du permls  / de la déclaratlon  préalable  peut  commencer  les  travaux  après  avoir  :

- Installé  sur le terraln,  pendant  toute  la durée  du chantler,  un panneau  vlslble  de la vole publlque  décrlvant le
projet.  Le modèle  de panneau,  conforme  aux prescrlptlons  des articles  A. 424-a15 à A. 424-"19, est dlspûn1ble  à la
malrie,  sur  le site Internet  urbanlsme  du gouvernement,  alnsi  que  dans  la plupart  des magaslns  de matériaux).
Attent1on  : l'autorlsatlon  n'est  définltlve  qu'en  l'absence  de recours  ou de retrait  :
- dans  le délal de deux  müls  à compter  de son a&hage  sur  le terraln,  sa légalité  peut être contestée par un tlers.
Dans  ce cas, l'auteur  du recours  est tenu d'en Informer  le (ou les) bénéflclaires  du permls  au plus tard qulnze

Jours après le dépôt du recours.

L'autorlsation est délivrée sous réserve du drolt des tlers : elle a pour obJet de vérlrler la conformlté du projet
aux règles et servltudes  d'urbanlsme.  Elle n'a pas pûur  objet  de vérlfler  que le projet  respecte  les autres

réglementatlons  et les règles  de drolt  prlvé.  Toute personne  s'estimant  lésée  par la rnécûnnaissance  du drolt de
proprlété  ou d'au(res  dlsposltlons  de drolt  prlvé peut donc  falre  valolr  ses drûlis  en salslssant  les trlbunaux  civils,
même  sl l'autorisatlon  respecte  les règles  d'urbanlsme,
Les  obffgations  du (ou  des)  bénéficiaire  de l'autorisation  :
Il dolt  souscrlre  l'assurance  dûmmages-ouvrages  prévue  parl'article  L.242-1  du code  des assurances.

Notiflcation  de la décision

Date de premiàre,pïésen(ation  du coumer  au demandeur  ou remise en malns propres  con(re décharge :

Dala de (ran4rii.1Îsion fi la Préreciure :

Date d'afflchage  dq l'arièfé'.en Malrle :


